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Évolution des normes de référence constitutionnelles dans la 
pratique du Conseil constitutionnel algérien 

Modérateur  
Ada Mohamed DJELLOUL 
Membre du Conseil constitutionnel 
d’Algérie 

La norme constitutionnelle de référence n’est pas statique, son 

évolution est le fruit de l’expérience constitutionnelle et la 

dynamique jurisprudentielle de chaque modèle de contrôle de 

constitutionnalité des lois. Ainsi, des facteurs aussi bien politiques 
que socio-culturels interviennent dans ce processus et jouent 

un rôle essentiel dans la cristallisation progressive de la norme 

constitutionnelle et l’affirmation des principes fondamentaux de 
référence. 

En Algérie, pendant les trois décennies de son existence, le 
Conseil constitutionnel montre un certain attachement de principe 

à l’application stricte du dispositif de la Constitution, donnant de 

la sorte à celle-ci le rang de norme suprême de référence.

En matière des droits et des libertés par exemple, le Conseil 
constitutionnel recourt expressément aux dispositions de la 

Constitution pour sanctionner telle ou telle disposition législative 
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qui ne garantit pas l’exercice effectif du droit ou de la liberté 
constitutionnellement reconnu. 

Par exemple, en vertu de son avis N° 01 A.O.L.O /CC du 6 
mars 1997, le Conseil constitutionnel déclare que : « Considérant 

que les libertés fondamentales et les droits de l’homme et du 

citoyen sont garantis par la Constitution qui, notamment en son 

article 32, les répute comme « patrimoine commun de tous les 
algériens et algériennes, qu’ils ont le devoir de transmettre de 
génération en génération pour le conserver dans son intégrité et 
son inviolabilité ». 

Toutefois, le Conseil constitutionnel n’a pas hésité à afficher une 
certaine ouverture, une pratique synonyme de volonté d’étendre 

le bloc des normes constitutionnelles de référence vers d’autres 

normes initialement de rang infra-constitutionnel et principes 

fondamentaux dégagées du préambule de la Constitution. 

En effet, le Conseil constitutionnel a étendu le bloc de 
constitutionnalité aux normes conventionnelles auxquelles 

l’Algérie a souscrit. Dans un célèbre obiter dictum de sa décision 
n°1-D-L-CC 89 du 20 août 1989, le Conseil constitutionnel 

déclare que : « Considérant qu’après sa ratification et dès sa 
publication, toute convention s’intègre dans le droit national et en 

application de l’article 123 de la constitution, acquiert une autorité 

supérieure à celle des lois, autorisant tout citoyen algérien de s’en 

prévaloir devant les juridictions ».    

Dans le même esprit, le Conseil constitutionnel a consacré pour 
la première fois la normativité du préambule de la Constitution en 

« Évolution des normes de références constitutionnelles dans la pratique 
du Conseil constitutionnel algérien »
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vertu de son avis n° 01/08 A.RC/CC/du 07 novembre 2008, relatif 

au projet de loi portant révision constitutionnelle. Rappelons ici 
qu’en vertu de la révision constitutionnelle de 2016, le constituant 

a reconnu formellement la valeur constitutionnelle du préambule 

dans le paragraphe in fine de celui-ci qui stipule : « Ce préambule 
fait partie intégrante de la présente Constitution ». 

Dans son avis n° 01/16 A.RC/CC/ du 28 janvier 2016, relatif 

au Projet de loi portant révision de la Constitution, le Conseil 

constitutionnel estime que : « le préambule constitue, dès lors, un 

cadre juridique et une référence constitutionnelle pour les autres 

Titres de la Constitution ; qu’il fait, par conséquent, partie des 
principes fondamentaux régissant la société algérienne ».  

Sans doute, le Conseil constitutionnel puisera davantage dans le 

contenu du préambule de la Constitution pour ainsi dégager des 

principes de valeur constitutionnelle et donner à celles-ci leur 

plein effet dans l’ordre juridique national. Il convient d’ailleurs de 
rappeler à juste titre que le constituant a étendu le champ du bloc 

de constitutionnalité en vertu du préambule de la Constitution qui 

renvoi, entre autres, à la politique de paix et de réconciliation 

nationale.  

Telles sont quelques réflexions sur les sources juridiques sur 
lesquelles repose l’essentielle de la jurisprudence du Conseil 

constitutionnel. La matière connaitra une évolution certaine dans 
les quelques années à venir, notamment en matière de droits et 

des libertés garantis par la Constitution et ce, en raison de la mise 

en œuvre du mécanisme de recours individuel devant le Conseil 

constitutionnel.     

Ada Mohamed DJELLOUL. 




